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Présentation


Comment est-on passé de la toute-puissance parentale à l’encadrement des parents par les professionnels de la santé et de l’éducation ? De la dénonciation, avec le MLF (Mouvement de libération de la femme), de la « maternité esclave » à la culpabilisation des mères ? De la difficulté à faire reconnaître la maltraitance parentale à la définition du mauvais traitement comme écart par rapport à la norme éducative ? Interrogeant pour la première fois ces évolutions paradoxales, Sandrine Gracia identifie plusieurs mécanismes articulés autour de la question de l’autorité scientifique et morale.


Revisitant, dans une évocation à la fois vivante et érudite, la grande lutte pour la régulation des naissances, elle met en lumière la manière dont l’éthique médicale s’est laïcisée en matière de procréation, et la ressource qu’a constitué l’expertise psychanalytique pour les médecins promoteurs de la régulation des naissances. Décryptant ensuite la construction psychanalytique de la « cause de l’enfant » – qualifiée par Françoise Dolto de « révolutionnaire » –, l’auteur montre comment la conduite et le destin des femmes fut désormais indexé sur le bonheur de l’enfant, et comment se brouillèrent les frontières entre clinique et morale.


Outre la limitation de l’autonomie des femmes, l’une des retombées de ce brouillage des registres et compétences est la dénonciation d’une nouvelle maltraitance (la « violence éducative », qui serait exercée par les parents réfractaires aux bons usages), et l’émergence d’un militantisme individuel et institutionnel (aux niveaux national et européen) pour faire sanctionner les « déviances » parentales, coïncidant de fait avec les pratiques des milieux populaires.
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Introduction


 



Dix ans après le vote de la loi Veil et deux ans après la législation permettant le remboursement de l’IVG (interruption volontaire de grossesse) par la Sécurité sociale, Françoise Dolto clôt le livre qu’elle a consacré à la « cause des enfants » et qui paraît en 1985, sur les propos suivants :

 




« Le risque de mort fait partie de la vie : aussi le nôtre n’appartient pas aux autres même si les autres peuvent y mettre fin. L’énigme du désir pose le vrai problème de société : légaliser l’avortement met la collectivité en péril de légaliser la mort d’un sujet désirant. Il serait plus juste de dépénaliser l’aide à une femme qui veut avorter, comme de dépénaliser l’euthanasie. Le suicide, qui est une euthanasie, n’est pas pénalisé en France.


Les tenants inconditionnels de la loi sur l’interruption de grossesse refusent d’y voir une contradiction, tout en se félicitant de prévenir ainsi les malheurs sociaux qu’entraîne la surpopulation. L’IVG étant, selon beaucoup, le moyen le plus efficace de contrôler les naissances.


Je réponds : accueillons au monde les désirants. Ils entreront dans une société qui aura à faire face à un surnombre de ses membres. Pourquoi les jeunes de cette société-là n’inventeraient-ils pas les moyens de la gérer ? Ce sera leur affaire. Pas celle de leurs parents. Arrêtons le génocide1. »




 

Plus de vingt ans auparavant, Simone de Beauvoir préfaçait le livre d’une femme médecin qui allait révolutionner la condition maternelle et à l’action de laquelle est consacrée la première partie de ce livre, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, fondatrice du Mouvement français pour le Planning familial. Simone de Beauvoir écrivait alors : « Comment, dans les circonstances économiques actuelles, réussir une carrière, bâtir un foyer heureux, élever joyeusement des enfants, comment servir la société et se réaliser soi-même, si, d’un moment à l’autre, les écrasantes charges d’une nouvelle maternité peuvent fondre sur vous2 ? » Contrairement à Simone de Beauvoir, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé était hostile à l’avortement et considérait que la maternité était un domaine essentiel d’accomplissement de l’identité féminine. Son combat visait plutôt la mise en place d’une « maternité heureuse » (du nom de l’association qu’elle fonda en 1956). Mais elle accordait aussi une grande importance à la réalisation « personnelle » des femmes, indépendamment de leur vocation maternelle. La rencontre avec la position de Simone de Beauvoir, préoccupée par une émancipation des femmes qui pouvait totalement s’affranchir de la maternité, s’est donc faite sur la question de la régulation des naissances, entendue par la fondatrice du MFPF comme devant servir à prévenir l’avortement clandestin et des drames nés des maternités non désirées. Là se situe la plus grande différence avec Françoise Dolto, qui était défavorable à la régulation des naissances, mais qui, surtout, faisait de la maternité le pivot de l’identité féminine.


Trois grandes figures féminines donc, trois causes qui représentent trois manières différentes d’articuler maternité et féminité : celle des femmes, celle des mères et enfin celle des enfants. Entre la publication du Deuxième Sexe par Simone de Beauvoir en 1947 et celle de La Cause des enfants en 1985 par Françoise Dolto interviennent deux grands mouvements : le MFPF (issu de l’association Maternité heureuse) et le Mouvement de libération féminine (MLF), né dans le sillage du mouvement de 1968, qui s’affranchit des réserves du premier à l’égard d’une « trop » grande libération des femmes vis-à-vis de la maternité et de la sexualité3. En 1985, le reflux du « mouvement des femmes » est déjà bien amorcé, rendant plus facile l’expression de positions défavorables à l’avortement (la déclaration précitée de Françoise Dolto n’entache pas durablement sa réputation « progressiste »). Alors que l’hostilité à l’avortement se situe plutôt du côté des positions conservatrices, dans le cas de la célèbre psychanalyste de l’enfant, elle s’inscrit dans le cadre d’un projet de société révolutionnaire, qui émanciperait les enfants du joug de l’autorité de l’adulte en abolissant la « hiérarchie entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent4 ».


Ce projet révolutionnaire est cependant très ambigu, car il reporte sur les parents, et en particulier sur les mères, l’encadrement qui était antérieurement exercé sur les enfants, relayant le pouvoir médical le plus traditionnel. En effet, l’autorité acquise dans le domaine de la clinique par la représentante d’une science encore neuve, la psychanalyse, est mobilisée dans l’espace public pour définir d’innombrables « risques psychologiques », invoqués pour étayer des conceptions éducatives particulières. Ce même « risque », qui avait été mis en avant par les membres du Planning familial pour revendiquer une plus grande liberté pour les femmes, fonctionne ici comme une ressource au service d’un magistère moral, lequel, sans jamais se référer formellement à la figure de la « bonne mère », ne cesse de rappeler les mères à de nouveaux devoirs.


En le subordonnant à une utopie qui forme, selon Pascale Garnier, l’« architecture d’une cité réunissant harmonieusement adultes et enfants5 », Françoise Dolto renouvelle ainsi totalement les formes de l’Éternel Féminin6. Elle peut sembler révolutionnaire à des générations marquées par des éducations autoritaires et rigides, mais la « cause de l’enfant » qu’elle édifie véhicule des normes éducatives qui imprègnent fortement les conceptions de la maternité prévalant aujourd’hui. Des travaux de plus en plus nombreux7 mettent en lumière le poids de ces conceptions et de l’éducation qu’il est aujourd’hui considéré comme légitime de donner aux jeunes enfants, et l’importance des « savoirs du psychisme » sur ces normes, souvent diffusées par les professionnels de la petite enfance ou les institutions d’encadrement des classes populaires. Tout en nous appuyant sur ces travaux, qui éclairent les formes concrètes d’encadrement que ces normes engendrent, nous avons ici choisi de nous intéresser aux « entrepreneurs de morale » eux-mêmes, sans préjuger d’une relation directe et simple entre la production de normes et leur réception.


En ce qui concerne les philosophes, alors qu’Élisabeth Badinter décrit longuement, dans son essai sur le « conflit entre la femme et la mère8 », toutes les formes d’« aliénation » auxquelles s’exposent les femmes qui s’investissent dans la maternité, elle ne dit rien du rôle historique joué par la psychanalyse de l’enfant, comme s’il était possible de séparer une manière particulière de construire la « cause de l’enfant » et les formes intenses d’investissement féminin dans la maternité qu’elle analyse. Pourtant, deux mouvements historiques se croisent bel et bien, se contredisant tout en s’ignorant.


Le premier, autour de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé et soutenu par Simone de Beauvoir, qu’on pourrait décrire comme un mouvement d’amélioration des conditions d’exercice de la maternité, prend au sérieux les souffrances des femmes confrontées aux charges que celle-ci impose et les conditions d’existence des familles, en défendant pour les enfants quelque chose de l’ordre du « droit des enfants à naître désirés » et par conséquent, selon eux, à être aimés. À son corps défendant, il admet que l’avortement, avec les drames personnels et familiaux qu’il provoque, est une réalité incontournable tant que les femmes ne pourront pas choisir leur maternité et le moment des naissances. À ce titre, nous avons volontiers restitué le récit des traumatismes professionnels subis par les médecins que l’éthique du respect de la vie condamnait à voir mourir des femmes (souvent mères de famille), car cette expérience a bien souvent constitué pour eux le moment d’un engagement fondateur – drame que nous-même, au cours des lectures et des entretiens réalisés au fil des années, avons eu l’impression d’entendre répété comme une histoire unique par-delà la diversité des témoins. Mais l’originalité de ce mouvement, moins connue que son rôle historique et politique, réside aussi dans l’importance qu’il accorde, dans son argumentation en faveur de la planification des naissances, à la recherche du bonheur de l’enfant, articulé à la « cause des mères ». Cette argumentation, sur laquelle nous avons largement insisté dans notre première partie, s’appuie sur la psychanalyse pour faire pièce aux forces natalistes et religieuses qui s’opposent à la régulation des naissances à travers l’Église catholique et l’Ordre des médecins. Il défend une certaine définition sociale de la féminité, qui équilibre investissement dans une carrière maternelle et engagement dans la vie sociale et/ou professionnelle, en s’adossant à une conception « rationaliste » de l’éducation, comme investissement des parents dans un être « digne » d’appartenir à l’humanité.


Le second mouvement, incarné par Françoise Dolto, perçoit l’enfant « comme une personne dès sa conception » et s’attache, dès l’après-guerre, à éduquer les mères pour libérer les enfants de l’emprise de l’éducation traditionnelle, dans un mouvement général de modernisation. Tandis que le MFPF s’emploie à décliner, article après article, les risques que font encourir aux femmes et aux familles les grossesses non désirées, cette figure charismatique de l’orthopsychanalyse (voir définition p. 196) démontre les « risques psychologiques » que les mères non éclairées par la psychanalyse font encourir à leurs enfants, sans prendre en considération les conditions concrètes d’existence dans lesquelles s’inscrit l’éducation des enfants par leurs parents. Dans sa radicalité, cette conception de l’enfant en tant que sujet occulte les déterminations des femmes, qui doivent obéir aux différentes prescriptions émises par les médecins. Tout en se distinguant des points de vue natalistes et des experts qui imposent une conception de la « bonne mère » et « culpabilisent » les parents, Françoise Dolto rappelle les femmes à leur devoir – leurs enfants, dont les conditions d’éducation seraient devenues plus difficiles, selon elle, dans une société « malthusienne » – et octroie à la psychanalyse une mission d’éducation des mères. Elle fait passer le désir de naître de l’enfant avant le bonheur maternel, qui, pour les membres du MFPF, résultait du choix d’avoir ou non des enfants et du moment le plus opportun pour leur donner naissance.



Nous soutenons que ces deux mouvements sont étroitement liés – même s’ils s’ignorent – et que se joue, entre eux, une « bataille des normes », dont l’objectif est la délimitation du « métier de mère ». L’hostilité à l’avortement, plus souvent euphémisée qu’affirmée, n’est que la partie visible de l’iceberg, l’autre étant formée par une éthique de la disponibilité maternelle9 à l’égard de leurs enfants, aujourd’hui réappropriée par les courants qu’Élisabeth Badinter range sous le terme d’« écologiques ». Cette disponibilité maternelle rend difficile de fait, sinon de droit, tout engagement des mères dans d’autres activités que la maternité. Sa nécessité n’est jamais formulée comme un devoir moral, elle est un impératif qui découle des « risques psychologiques » encourus par les enfants, tels que définis par les psychanalystes au nom de leur expérience clinique. Mais la rhétorique des « risques psychologiques », sa montée en puissance et, en définitive, la diffusion d’une éthique de la disponibilité maternelle n’en sont pas moins survenues à un moment où les femmes conquéraient, à travers la maîtrise de la procréation, la possibilité de contrôler leur destin social. Comme l’observe Annick Ohayon à propos des recherches psychanalytiques sur le lien maternel, « les travaux psychanalytiques de Spitz et de Bowlby sur les effets de la carence précoce de soins maternels ont alors produit leurs premiers effets, c’est-à-dire ont convaincu bon nombre de mères américaines de rester au foyer pour élever leurs petits, ce qui tombait à point nommé au moment où les vétérans rentraient de la guerre et où le chômage commençait à sévir10 ». En France, la construction psychanalytique d’une « cause de l’enfant », fondée sur une éducation des mères, a elle aussi pris naissance à l’après-guerre, sous l’impulsion des mêmes travaux, mais elle a triomphé après les années 1970, alors que les femmes avaient obtenu la libéralisation de la contraception puis de l’avortement, qu’elles avaient investi durablement le marché du travail et qu’elles s’y sont maintenues malgré le chômage persistant.



À travers cette « bataille des normes », ce qui entre en opposition, c’est aussi un familialisme républicain moderniste et un familialisme catholique modernisé, qui s’appuient sur deux processus absolument inverses : dans le premier cas est à l’œuvre un travail de laïcisation de la morale médicale, qui, au nom du bonheur de l’enfant à naître désiré et de la maternité heureuse, ramène sans cesse l’éthique religieuse du respect de la vie à une opinion privée, respectable en tant que telle, mais nullement légitime pour régenter, au fond, la vie quotidienne de l’ensemble des Français. Il s’adosse au mouvement hygiéniste et au rationalisme scientifique, met en avant des données pour argumenter ses positions, cherche sans cesse de nouveaux soutiens, faisant à la fois appel au cœur et à la raison pour convaincre. Dans le second cas, on observe l’universalisation d’une vision catholique de la famille et des rôles sexuels, transfigurée par l’attribution à la psychanalyse d’un mandat révolutionnaire au service de la « cause des enfants ». Ce second mouvement a euphémisé11 et neutralisé la conception de l’ordre social sous-jacente à sa cause, à tel point que les débats qui ont eu lieu à l’occasion de l’anniversaire de la naissance de Françoise Dolto en 2008 se sont avant tout focalisés sur le fait de savoir si la psychanalyste avait oui ou non favorisé le laxisme éducatif et le recul de l’autorité parentale ou si ses messages avaient été bien ou mal compris, nécessitant le cas échéant une « traduction » par des interprètes.


Dans les années 2000, l’heure est, d’une part, au rejet du « puérocentrisme » – c’est-à-dire d’un libéralisme des éducateurs à l’égard des enfants qui en ferait des « enfants rois » et/ou des élèves « indisciplinés » –, d’autre part, à la dénonciation du retour de l’autoritarisme, par des psychanalystes de l’enfant s’en prenant à la fois au manque d’autorité des parents et à leurs excès de violence ou de laxisme (considéré comme une violence). Cette évolution occulte le fait que l’essentiel n’est peut-être pas dans le détail des prescriptions – qui se contredisent sans cesse et sont ensuite reformulées et réinterprétées par les exégètes –, mais dans l’exercice durable d’un magistère moral sur les parents, et en particulier les mères, par des « spécialistes » invoquant l’intérêt de l’enfant. C’est là un cas typique de ce que Robert Castel a désigné par de l’« expertise instituante12 ». Ce qui est institué, sans relâche, c’est que la famille est pathogène, que ce soit parce que le père vient à manquer13, parce que les mères ne sont jamais à la hauteur de leurs tâches, parce que l’inceste rôde, parce qu’on attend trop de ses enfants, qu’on ne sait plus dire « non » ou au contraire qu’on se montre trop violent, que les rôles sexuels sont brouillés, que l’ordre symbolique est menacé, etc. Beaucoup plus qu’un puérocentrisme général, il s’agit là d’un puérocentrisme maternel, en résonnance avec une conception hiérarchisée des rôles dans la famille.


Ajoutons que ces deux mouvements historiques et ces deux processus sont inévitablement liés à des modalités différentes de construction de l’autorité et à des forces sociales et religieuses antagonistes, la laïcisation de la morale médicale étant très fortement liée à des réseaux engagés contre la « révolution nationale » pétainiste ou visés par Vichy, le familialisme catholique modernisé étant plutôt du côté de l’Éternel Féminin et de la construction sociale du biologique, dont la « cause de l’enfant » constitue un déplacement. Tous deux font appel à la psychanalyse pour soutenir des formes d’articulation entre maternité et féminité radicalement différentes, tous deux représentent des entreprises de morale familiale et cherchent à asseoir une autorité médicale, l’une sur les couples et l’organisation de leur vie conjugale, l’autre sur les mères.


Précisons cependant que notre propos n’est pas centré sur la psychanalyse dans tous ses développements, mais davantage sur la construction de positions d’expertise et des formes d’autorité sociale qu’elle peut conférer. En effet, la légitimité de la psychanalyse, l’importance de ses découvertes, la valeur accordée à la parole dans la clinique vont de soi pour nous, et les questions que la psychanalyse pose nous apparaissent centrales, y compris dans le domaine éducatif14. Ce que nous étudions ici, selon une approche qui combine les sociologies du genre, de l’éducation et de l’expertise, c’est un processus de naturalisation de la division sexuelle du travail parental et l’avènement d’une « police des mères », qui rognent l’autonomie que les femmes ont conquise entre 1967 et 1975 sur leur corps et sur leur vie, et font sortir de l’espace privé les relations qu’elles entretiennent avec leurs enfants, pour s’immiscer dans l’économie affective familiale et s’ériger en gardien bienveillant du bon fonctionnement de la famille. Peut-on dire « je t’aime » à son enfant sans risquer de bouleverser les places15 ? Dans quelles circonstances est-il possible de donner une fessée sans être un parent maltraitant ? Comment peut-on en arriver là et que faire pour en sortir ? Que faire pour « aider » les parents déviants ? Si une minorité de psychanalystes de l’enfant ont joué et jouent un rôle central dans ce processus de naturalisation, c’est précisément le processus de naturalisation qui nous concerne en tant que sociologue.


Ce livre est divisé en deux « blocs », chacun constitué de deux parties : le premier bloc est consacré au Mouvement français pour le Planning familial. Il nous semblait en effet que ce mouvement, souvent abordé à la périphérie d’autres recherches (sur l’avortement, le familialisme ou le féminisme), méritait une étude pour lui-même. En particulier, la mobilisation de la thématique du « risque psychologique » pour offrir aux femmes le moyen de contrôler leur fertilité, la formulation d’une nouvelle morale nous ont semblé moins connues que d’autres aspects de ce mouvement. Nous sommes donc partis du Deuxième Sexe et de la mise en cause par Simone de Beauvoir de la maternité comme institution pour nous attarder sur la construction d’une « cause des mères » par Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé au service de la valorisation de la maternité et de l’éducation séculière contre le familialisme catholique. Ces deux parties s’achèvent par la fin du « MFPF-première période » en 1973, avec la dissolution du Collège des médecins, institué pour offrir aux praticiens une instance de légitimité médicale concurrente à celle de l’Ordre des médecins, alors hostile au contrôle des naissances. L’issue a été pour le MFPF à la fois une réussite, puisque la loi Neuwirth de régulation des naissances a été votée ; et, pour ses fondateurs, un échec, puisque le conflit s’est soldé par une contestation du pouvoir médical sous l’effet du mouvement féministe. L’espoir de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé de fonder une expertise médicale en matière de conjugalité n’a pas vraiment été satisfait et le mouvement international de contrôle des naissances a adopté une orientation malthusienne qu’elle rejetait. Pour les femmes, ce fut un acquis, puisqu’elles disposaient désormais des moyens de réguler, en toute sécurité, les naissances.


Dans le second bloc, nous abordons d’abord la construction psychanalytique d’une « cause de l’enfant » par Françoise Dolto en la resituant dans le cadre de l’implantation du mouvement psychanalytique français et des luttes de concurrence internes à cet espace particulier. Nous montrons comment le « risque psychologique » fut invoqué de manière différente pour définir un nouvel espace de pratiques éducatives légitimes, qui supposa un véritable encadrement des mères par les psychanalystes et les éducateurs s’y référant. Cette cause n’a pas pris la forme d’un mouvement organisé et institutionnalisé comme l’était le MFPF, même si elle a donné lieu à des réalisations collectives. Elle s’est incarnée dans une figure charismatique, qui a repris à son compte un ensemble de thématiques existant à un moment donné. Avec d’autres comme Jenny Aubry en France, John Bowlby en Angleterre, René Spitz aux États-Unis, elle a impulsé une réflexion sur les conditions d’éducation et d’accueil des jeunes enfants, mais a rappelé en même temps les femmes à leurs devoirs de mère, tout en formulant les exigences impliquées par l’« éducation révolutionnaire » des enfants qu’elle visait. L’éducation étant aussi une affaire de systèmes de valeurs et de conditions d’existence (tous les modèles éducatifs ne sont pas applicables, ni efficaces par rapport à leurs fins, selon les ressources possédées par les acteurs), le « risque psychologique » a ici servi à nier la « guerre des dieux16 », c’est-à-dire les choix que peuvent faire, dans certaines limites, les familles, ou les contraintes qui sont les leurs dans les pratiques éducatives.


En prolongement, la dernière partie met l’accent sur le phénomène actuel d’autonomisation du magistère moral par rapport à la période glorieuse de la psychanalyse, avec, d’une part, la concurrence représentée par d’autres approches – qui, elles, agissent et parlent au nom de la science –, de l’autre, la politisation de l’espace privé, avec la prise en charge d’une politique de lutte contre la maltraitance par les institutions européennes, qui font de leurs « bonnes pratiques » une ligne tenant lieu, faute de mieux, de politique sociale. Se met cependant bel et bien en place une nouvelle « police des familles » qui, au nom de l’enfant, fabrique de la « déviance parentale ».


Ce travail est consacré à deux entreprises de morale éducative, même si, en définitive, c’est la seconde qui pèse aujourd’hui le plus sur les mères. Elles ont été, chacune à sa manière, des entreprises de disqualification des classes populaires pour des raisons différentes. Le MFPF n’a cessé d’attendre de celles-ci une rationalité économique conforme aux intérêts et aux dispositions d’une bourgeoisie éclairée et moderniste, tandis que le familialisme catholique « modernisé », incarné par Françoise Dolto, s’est employé à prescrire des normes éducatives, aujourd’hui relayées par une partie des professionnels de la petite enfance, qui invalident leur manière d’exercer l’autorité et incompatibles avec des conditions habituelles d’existence.
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I


Familles nombreuses ou familles heureuses ?




Entre 1949 et 1967 se produit une véritable révolution symbolique : la maîtrise par les femmes de leur fécondité. Elle met fin à ce que Dominique Memmi appelle le « corps comme destin1 » qui condamnait les femmes à la maternité subie ou aux séquelles de l’avortement clandestin. Étant donné le poids de la religion catholique dans le milieu médical, l’obéissance aux dogmes de l’institution religieuse a empêché la plupart des médecins d’envisager une action professionnelle pour éviter les drames de l’avortement clandestin auxquels ils étaient confrontés. Il a donc fallu que d’autres médecins, plus libres vis-à-vis de l’institution catholique ou plus divisés entre les deux impératifs qu’étaient l’obéissance à l’Église et la protection de la vie des femmes, puissent penser et définir la position médicale face à ces situations dramatiques comme incompatible avec leur vocation professionnelle (lutter contre la maladie et la mort, pour autant que des solutions techniques existent).


C’est sur ces médecins que nous allons, dans cette première partie du livre, centrer notre attention à travers l’étude du mouvement français pour la planification des naissances, qui débute par la constitution d’une association, Maternité heureuse. Sa fondatrice, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, catholique pratiquante attachée à la valeur de la maternité, se réfère à Simone de Beauvoir, qui, dès 1949 dans Le Deuxième Sexe, pose le problème de l’avortement clandestin. La première défend la « cause des mères », c’est-à-dire leur droit à choisir leur maternité pour mieux la vivre et pouvoir être de meilleures mères. Pour Simone de Beauvoir, en revanche, ce droit est un préalable à toute transformation de la condition féminine. Aussi différent que soit le rapport de ces deux femmes à la maternité, entre elles se noue une forme d’alliance, qui est aussi et avant tout une alliance entre des forces sociales et politiques et certaines positions dans le champ intellectuel. Cette alliance, passée relativement inaperçue, est pourtant au principe même de la réussite du mouvement, car elle associe une avant-garde du champ intellectuel et une avant-garde du champ médical, les deux ayant intérêt à se ménager des appuis hors de leur propre univers.


La bataille pour la régulation des naissances est passée par une lutte interne au sein de la médecine française, notamment à travers l’imposition d’autres instances de régulation de la profession que celle de l’Ordre des médecins, qui en détenait le monopole depuis Vichy. Un Collège des médecins auto-institué s’est ainsi engagé dans une activité de production scientifique et de règles déontologiques (concurrentes aux règles officielles). Ces médecins occupaient une position bien spécifique dans le champ médical : pour la plupart juifs, protestants ou francs-maçons, ils représentaient l’« anti-France », qui s’était opposée à la « révolution nationale » vichyste durant la Seconde Guerre mondiale.


Le combat gagna immédiatement d’autres champs, avec l’entrée dans la lutte de journalistes, souvent d’anciens résistants qui mirent à la disposition de ces militants leurs supports issus de la Résistance.
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L’émergence de la lutte pour la libre maternité


En 1955, le journaliste Jacques Dérogy rédige une série d’articles en faveur de la libre maternité, dans le quotidien Libération (issu de la Résistance). Cette campagne de presse est bientôt relayée par des journaux comme France Observateur, Combat, Le Monde. La même année, quelques femmes réunies autour de la doctoresse Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé fondent l’association Maternité heureuse, composée de médecins et de personnalités partisans de l’abrogation de la législation privant les femmes de la maîtrise de leur fécondité. Ces événements provoquent une contre-offensive de la part de l’institution catholique, l’Église réformée adoptant, elle, une position plus favorable. Ils attirent les foudres du Parti communiste (PC), qui voit dans ce combat l’expression d’un « néomalthusianisme réactionnaire ».


Pourtant, cette lutte est bel et bien novatrice : elle s’organise dans le milieu médical tout en le débordant et est conçue comme la réponse positive au « fléau » de l’avortement dit « criminel » (par opposition à l’avortement thérapeutique) par des acteurs qui n’ont pas de projet révolutionnaire global (contrairement aux néomalthusiens)1.


L’émergence de ce combat et les formes qu’il adopte s’expliquent du fait de plusieurs conditions nouvelles : tout d’abord, la Seconde Guerre mondiale a transformé le champ intellectuel et politique. Elle a reconfiguré les alliances entre les forces politiques (notamment entre le PC et les autres formations) et les intellectuels, modifié la légitimité républicaine et permis aux femmes engagées dans la Résistance de se découvrir une plus ample valeur sociale leur permettant de refuser leur assignation à la seule maternité, qui fonctionne comme une institution, c’est-à-dire comme une instance de production de normes, dont les médecins sont les garants2.





Le Deuxième Sexe et le renouvellement des luttes féministes



Les Temps modernes et Simone de Beauvoir, avec Le Deuxième Sexe3, constituent l’avant-garde de ce mouvement qui a révolutionné la condition maternelle et féminine.


L’engagement féministe de Simone de Beauvoir a souvent été décrit comme une conversion tardive suscitée par le MLF (Mouvement de libération des femmes), tandis qu’elle aurait été, au moment où elle écrivait Le Deuxième Sexe, inféodée au PC. Une autre lecture fait du Deuxième Sexe (paru en 1949) une simple application de la théorie existentialiste formulée par Sartre à l’après-guerre. Anna Boschetti rappelle ainsi que le projet même d’écrire Le Deuxième Sexe est inspiré par Sartre, qui encourage sa compagne à se pencher sur son expérience, conformément à la doctrine existentialiste.


Mais l’écriture du Deuxième Sexe permet aussi à Simone de Beauvoir, comme l’a montré Toril Moï, de se placer sur un terrain intellectuel étranger à Sartre4. Grâce aux apports de l’anthropologie et des travaux récents sur la sexualité, elle formule une magistrale critique de la théorie freudienne qui se diffuse alors dans la société française. C’est justement parce qu’elle est une intellectuelle dotée de sa propre légitimité5 qu’il n’est pas satisfaisant de penser son apport au féminisme comme une simple application de la doctrine existentialiste à ce domaine, ou comme le résultat d’une conversion tardive sous prétexte qu’elle aurait exprimé dans Le Deuxième Sexe son adhésion aux thèses socialistes de la libération des femmes6. Rendre justice à sa position implique de la penser comme une intellectuelle appartenant à un champ qui lui impose des contraintes, mais lui confère aussi de la liberté par rapport à certaines normes morales, lui permettant justement de renouveler un champ de luttes né sous la IIIe République mais qui ne correspond plus à la condition féminine des années 1950. En particulier, les associations féministes existantes ne peuvent mettre en cause la maternité comme institution, situation tenant notamment au fait que la sexualité apparaît alors comme indissociable de la reproduction7. Certes, le mouvement néomalthusien, animé par Eugène et Jeanne Humbert, et quelques militantes féministes radicales et minoritaires avaient déjà fait de la maternité volontaire une revendication8, mais ils sont restés marginaux.


Or, c’est la dissociation entre sexualité et reproduction qui va constituer l’enjeu majeur des luttes menées entre l’après-guerre, sous l’égide du MFPF (Mouvement français pour le Planning familial), et les années 1970, lorsque le MLF les mène en quelque sorte à leur terme.


Précédant la parution du Deuxième sexe, en octobre 1947, Les Temps modernes publient un récit9, qui décrit l’expérience féminine de femmes hospitalisées à la suite d’un avortement clandestin pour subir un curetage et exposées à la réprobation et au mépris du corps médical :

 





« Sur les 18 curetages, 15 sont dus à des suites de fausses couches, et sur les 15 fausses couches, je découvrirai que plus de la moitié ont été provoquées […]. Médecins et infirmières ne l’ignorent pas. Aussi est-il de règle de ne jamais endormir pour les curetages, opération très courte (7 à 12 minutes), mais fort douloureuse : la société se venge comme elle peut. »




 

Cette pratique constitue une forme de torture institutionnalisée sanctionnant une déviance féminine10.


Le récit révèle la détermination des femmes et le caractère illusoire de la répression légale et de la réprobation médicale. L’une de ces femmes explique : « Ils sont cons ces médecins. Pour accoucher, on en a bien pour des 8 à 12 heures à gueuler, un curetage ça fait 10 minutes… alors je vous demande un peu… Qu’est-ce que ça peut foutre de souffrir 10 minutes. » L’article débouche sur l’humiliation infligée aux femmes par les médecins : « “On souffre trop… je ne parle pas du curetage… Non, non, c’est autre chose… c’est… c’est l’amour-propre, voyez-vous.” Elle se mord la lèvre, elle est à nouveau au bord des larmes et ne peut ajouter un mot. »


Publié dans une revue à l’avant-garde du champ intellectuel, ce récit participe à la construction de la légitimité de la thématique de l’avortement et à son déplacement du terrain moral au terrain politique. Dans Le Deuxième Sexe, Simone de Beauvoir développe un plaidoyer de seize pages en faveur de la libéralisation de l’avortement, qu’elle décrit comme un « risque inhérent à la condition féminine ». Faisant de la maîtrise par les femmes de leur fécondité un préalable à leur émancipation, elle place la liberté sexuelle des femmes au cœur de son combat. Le succès immédiat du Deuxième Sexe, vendu à 22 000 exemplaires dès sa première semaine de parution, montre qu’il déborde largement le cercle des admirateurs et proches de l’auteur. Il éveille des vocations féministes chez un certain nombre de femmes, qui constitueront la fraction féministe du MFPF, qui assureront le relais entre ces luttes et celles des années 1960-1970. Loin d’exprimer une simple adhésion aux thèses socialistes de la libération des femmes, le livre reflète le rapport à la politique des existentialistes à l’après-guerre, fait de rejet de la droite conservatrice et de « compagnonnage critique » avec le PC, devenu un allié incontournable des Temps modernes.


Comme Sartre dans les colonnes des Temps modernes, Simone de Beauvoir exprime une double distanciation (vis-à-vis de la droite catholique et du PC). Elle attribue l’interdit d’avorter au « vieil argument catholique » et choisit, pour stigmatiser les « raisons morales », l’une de ses cibles parmi les médecins admirateurs de Pétain, mais rappelle en même temps que l’URSS a interdit en 1936 l’avortement à cause des « exigences de la repopulation », affirmant qu’on ne « saurait obliger directement la femme à enfanter11 ».


Simone de Beauvoir conteste même la thèse marxiste officielle de la genèse de la domination masculine en décrétant qu’« il est impossible de déduire l’oppression de la femme de la propriété privée » et que, sur ce point, l’« insuffisance d’Engels est manifeste ». Elle n’hésite pas à affirmer que, « pour connaître la situation singulière de la femme, il faut déborder le matérialisme historique qui ne voit dans l’homme et la femme que des entités économiques12 ». Elle présente encore sous un jour positif l’Angleterre et les États-Unis pour le birth control qu’ils autorisent et aussi parce qu’ils octroient aux femmes les moyens médicaux d’échapper à la douleur de l’accouchement13. Tout en manifestant des réserves vis-à-vis de la politique de l’URSS, elle se démarque des anticommunistes et affirme la suprématie de la doctrine existentialiste pour concilier révolution sociale et individu.


Les relations avec le PC se sont tendues durant la Guerre froide et la réception du Deuxième Sexe s’en ressent14. Analysées par Sylvie Chaperon, les réactions suscitées par le livre reflètent les alliances tissées entre Les Temps modernes et le champ intellectuel15, avec des pics de critiques négatives concernant les chapitres consacrés à la sexualité, qui préfigurent également le combat pour la régulation des naissances entamé, quelques années plus tard, par Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé.


La revue Esprit accueille avec sympathie Le Deuxième Sexe, bien que son fondateur Emmanuel Mounier défende une vision plus soucieuse de concilier la libération des femmes avec leur féminité que de déconstruire celle-ci. Cette vision modérée est aussi celle de la future fondatrice du Planning familial, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, qui est une collaboratrice occasionnelle de la revue et du mouvement féminin protestant Jeunes Femmes16. La revue consacre un compte rendu réservé à l’ouvrage de Simone de Beauvoir17. Le mouvement Jeunes Femmes fournira par la suite un contingent important de militantes au Planning familial. Celui-ci coïncide avec leur vision d’un féminisme respectueux de la différence des sexes, comme celui des catholiques progressistes.


Le rôle déterminant et indirect de Simone de Beauvoir dans le combat pour la régulation des naissances illustre les relations (et d’une certaine manière la division du travail) entre une avant-garde intellectuelle et un groupe professionnel (ici les médecins), le second se saisissant du message de la première pour défendre des préoccupations qui lui sont en partie spécifiques. Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé demandera à Simone de Beauvoir de rédiger les préfaces de ses livres, se plaçant ainsi clairement sous sa caution symbolique18. Comme nous l’a dit aussi Anne-Marie Dourlen-Rollier, avocate investie au sein du MFPF et proche de la doctoresse : « Sartre et Simone de Beauvoir, on ne peut pas vraiment dire qu’ils étaient avec nous dans l’action, c’étaient des gens qui marchaient devant nous19. »







Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé : naissance d’une vocation


Née en 1916, Marie-Andrée Lagroua est la fille d’un fonctionnaire colonial. Catholique pratiquante (elle a été membre de la JEC – Jeunesse étudiante chrétienne – et de la conférence Pasteur – une organisation catholique étudiante), elle n’est guère portée, a priori, à défendre la régulation des naissances. Élevée dans un milieu de la bourgeoisie provinciale, où la religion et l’éducation artistique tiennent une grande place, elle était destinée par ses parents à devenir pianiste (sa mère, elle-même, avait obtenu le grand prix de Rome), mais elle opte pour la médecine, qui correspond à ses dispositions humanistes. Après son baccalauréat, elle quitte sa Gironde natale pour étudier à Paris. Au terme du doctorat, elle s’oriente vers la gynécologie. Publiant dans la revue Esprit et dans la revue de la CGT, elle épouse en 1944 un médecin prestigieux, Benjamin Weill-Hallé, instigateur de la vaccination du BCG sur les enfants, en France, et cofondateur de l’École de puériculture, qu’il dirige en 1934 après la mort d’Adolphe Pinard. Il a dirigé la thèse de Marie-Andrée Lagroua, qui portait sur l’application du BCG.


Appartenant à une famille de la bourgeoisie juive, Benjamin Weill-Hallé occupe une position dans le monde médical qui va profiter à sa jeune femme. Il entretient des relations étroites avec l’Institut et plus particulièrement l’Académie des sciences morales et politiques devant laquelle sa femme exposera la question de la régulation des naissances. Il est, au moment où elle l’épouse, frappé par l’honorat et, à ce titre, admis à « faire valoir ses droits à la retraite ». Malgré les « services exceptionnels rendus à la France » que lui accorde le gouvernement de Vichy, il n’échappe pas, comme c’est le cas de Robert Debré, au statut réservé aux Juifs. Aussi, durant la cérémonie du mariage, le maire évoque-t-il l’« époque bien troublée où toutes les valeurs sont mises en question, où sont bousculées les données sur la primauté des élites », pour conclure que le couple donne une preuve manifeste de la confiance dans l’avenir, « car on ne saurait supposer un bonheur individuel dans un pays troublé, soumis et malheureux20 ». Marie-Andrée Lagroua est alors âgée de vingt-huit ans et Benjamin Weill-Hallé de soixante-huit ans.



Exclu de l’École de pédiatrie et de l’École de médecine où il enseignait, il exerce alors à l’Institut Pasteur. En 1950, il est appelé par l’Académie de médecine à siéger parmi les membres titulaires de la section d’Hygiène et d’Épidémiologie21 pour ses travaux sur l’application du BCG. S’il obtient la consécration tardive que représente l’Académie de médecine, il n’accédera jamais au rang de professeur.


L’intérêt de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé pour le contrôle des naissances résulte d’une expérience professionnelle commune à cette génération de médecins, qui sont acteurs de la situation décrite par l’article des Temps : alors qu’elle effectuait son stage d’internat en gynécologie médicale, elle entend les hurlements d’une femme sur laquelle est pratiqué un curetage « à vif ». Lorsqu’elle demande des explications, on lui répond que, « lorsqu’une femme en arrive là, seule la douleur peut l’empêcher de recommencer22 ». C’est d’abord sur le mode de la compassion que se fait la « prise de conscience » de la jeune doctoresse, qui commente :

 




« Ruisselante de sueur, elle est secouée de gros sanglots qu’elle étouffe en mordant son oreiller. Je suis bouleversée. Instinctivement, comme pour un enfant qui a un gros chagrin, même s’il a tort, je prends sa tête presque de force contre moi. Je lui caresse les cheveux, doucement, sans parler, et quand, au bout d’un long moment, je la sens enfin calmée, je m’éloigne silencieusement sous l’œil réprobateur de la surveillante. »




 

Toutefois l’emprise du militantisme catholique, qu’elle vit à travers la conférence Pasteur, la pousse à agir dans une autre direction :

 




« Des séances d’étude, présidées par notre aumônier, traitent de nombreux sujets et, en particulier, de la vie conjugale, de l’avortement. J’apprends que les époux chrétiens doivent s’unir sans fraude et accepter le fruit de leur union… J’apprends sur la chasteté dans le célibat… la continence dans le mariage… le respect de la vie de l’enfant dès la conception, même si la vie de la mère est menacée… L’héroïsme de ces principes m’enthousiasme. Rien ne me paraît ni trop grand ni trop dur. Je rêve de faire rayonner ces principes au-delà de la conférence Pasteur… »




 


Par la suite, la jeune doctoresse, à l’occasion d’un voyage aux États-Unis pour accompagner son mari, invité à faire des conférences sur le BCG23, visite sur son conseil les centres de birth control, qui dans ce pays existent depuis 1923. Et lorsqu’elle revient choquée dans ses convictions religieuses d’avoir entendu un gynécologue expliquer aux femmes les moyens de « se dérober à la maternité », il lui prédit qu’elle changera d’avis24. Benjamin Weill-Hallé a été l’élève du professeur Pinard, qui fut l’un des fondateurs de l’eugénisme positif français25, favorable à la prise en compte de l’état de santé de la mère dans la procréation, dans le but d’assurer la qualité de celle-ci.


Deux événements vont faire basculer Marie Andrée Lagroua Weill-Hallé de la compassion à l’action. Le premier tient au décès d’une femme, mère de deux enfants, dont la grossesse présentait de grosses contre-indications médicales et à laquelle les médecins avaient refusé un avortement thérapeutique. L’autre événement est le cas d’un enfant qu’une femme soumise à des grossesses répétées et à des conditions d’existence précaires a laissé mourir. Le couple Bac, déjà accablé par la misère, est alors victime d’une peine de sept ans d’emprisonnement, et un dernier enfant voit le jour en prison. Ces événements la conduisent à déplacer sa conscience chrétienne dans l’évitement des drames sociaux plutôt que dans l’acceptation des préceptes religieux. Elle prend contact avec les avocats de la défense et témoigne à la barre, évoquant « la responsabilisation de la législation française qui interdit toute information sur les techniques contraceptives pratiquées dans d’autres pays26 ». C’est après un premier article dans la Semaine des hôpitaux, revue créée en 1924 par son mari27, que Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé donne, en mars 1955, une conférence organisée par son mari à l’Académie des sciences morales et politiques pour répondre à l’intervention d’Alfred Sauvy, qui, devant la même académie, avait développé le concept de « stérilité volontaire28 » à laquelle elle oppose la « maternité volontaire » en s’abritant derrière l’autorité de Benjamin Weill-Hallé. Elle y tient les propos suivants :

 




« Fidèle à la plus pure tradition médicale, nous étions inspirée de l’idée du professeur Pinard, qui avait créé le mot “eugénétique” pour définir l’utilisation des notions médico-sociales en faveur de la bonne procréation humaine.


Lorsqu’en 1895 – il s’agissait alors d’une véritable révolution – le professeur Pinard lut à l’Académie de médecine une note où il faisait remarquer les variations de poids des nouveau-nés en fonction du repos de la future mère en cours de gestation, le terme de “puériculture intra-utérine” fit naître un léger sourire sur les lèvres de ses collègues.


Pionnier de la puériculture, Benjamin Weill-Hallé, dans sa leçon inaugurale (1929), analysant les ravages de la mortalité dans certains départements français, n’hésita pas à déclarer : “De cette mortalité excessive sont responsables et les parents inconscients, misérables, tarés ou criminels, et sans doute aussi la société qui ne remplit pas encore son devoir vis-à-vis de ces malheureuses femmes victimes finales de l’instinct sexuel29.” »




 

Et de terminer sur sa définition magistrale de la puériculture :

 




« Protéger l’enfant dès avant la conception, assurer son développement intégral dans le sein maternel, éviter tous les incidents fâcheux lors de sa naissance, contrôler et favoriser sa croissance lorsqu’il aura vu le jour, éloigner les dangers inhérents au milieu extérieur et à la vie sociale, participer à son orientation au seuil de l’adolescence, ainsi se résume en quelques mots le large programme de la puériculture30. »




 

Lorsqu’en 1955 Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé aborde le problème du contrôle des naissances dans le lieu prestigieux de l’Académie des sciences morales et politiques, le problème de l’interruption de grossesse a été posé bien plus tôt aux médecins à propos de l’avortement thérapeutique et de sa législation. Il a déjà opposé une fraction du corps médical favorable à la légalisation de l’avortement thérapeutique, tandis que la plus conservatrice plaidait en faveur de la conservation de la vie du fœtus lorsque l’existence de la mère était menacée31. Au moment où Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé entame son discours, la distinction qui prévaut se situe entre l’avortement qualifié de criminel et l’avortement thérapeutique, très encadré par l’Ordre des médecins. En 1946, le danger que l’avortement fait planer sur les femmes avait été évoqué par une femme médecin catholique belge, Jenny Leclercq, dans un livre intitulé Le Contrôle des naissances et le problème conjugal32. Elle y abordait la question dans des termes nouveaux en en faisant un instrument de l’harmonie conjugale. N’occupant pas de position particulière dans le champ médical, elle échoua à briser le tabou entourant le contrôle des naissances, mais rejoignit, un peu plus tard, le Planning familial.


Du point de vue professionnel, le couple Lagroua Weill-Hallé est une incarnation parfaite de la complémentarité qui fait des pédiatres et des gynécologues les meilleurs alliés dans le combat pour la « bonne procréation humaine33 ». Dans sa communication à l’Académie des sciences morales et politiques, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé s’appuie très habilement sur le drame des époux Bac pour en appeler à une solution humaine à des problèmes humains :

 




« Nous voudrions évoquer devant vous le drame des époux B. : un jeune couple, un premier enfant, puis un second, enfants aimés, bien tenus ; une troisième année de mariage, troisième grossesse. La maman, épuisée, mal secondée par son mari, commence à négliger son intérieur : déjà le troisième enfant, la petite Solange, est mal tenu et les beaux-parents interviennent lorsque son état laisse déjà à désirer ; il est vrai qu’une quatrième grossesse est déjà en cours.


La naissance de la petite Danielle survient : la psychose d’épuisement de la jeune mère s’accentue : de nouveau enceinte pour la cinquième fois, elle laisse la petite Danielle mourir faute de soins.


Nous référant aux pièces du procès et au rapport de l’expertise psychiatrique, nous en reproduisons les termes : “Ginette a eu cinq grossesses en cinq ans. À partir de la troisième grossesse, elle devient nonchalante, comme anéantie, lente à s’actionner et à travailler. Ses cinq grossesses rapprochées l’ont certainement fatiguée beaucoup physiquement et moralement. Son premier enfant est né en septembre 1948 et le deuxième en 1949 ; elle a donc ses deux premiers enfants pour ses vingt ans. Ils ont toujours été très bien tenus. La troisième est née en mai 1951 et quand survient la quatrième grossesse, le ménage faillit se désunir. Le père déclare qu’il partirait s’il venait un autre enfant. Ce n’est qu’à grand-peine que les grands-parents réussissent à raccommoder le ménage : mais Ginette était désolée et ne surmontait qu’imparfaitement son chagrin. Il faut ajouter que Ginette était seule à s’occuper de ses enfants ; très jeune, elle en a assumé toute la charge, en étant diminuée dans son activité physique du fait d’un bras paralysé et des maternités successives.


La conclusion des médecins experts psychiatres préposés à son examen est formelle : son apathie, au cours des grossesses, surtout au début de celles-ci, est plus particulièrement attribuable à la répétition des grossesses rapprochées qu’elle a présentée depuis l’âge de dix-huit ans, dans des conditions défavorables.” Signé : Docteurs Derobert, Gouriou, Lantuejoul.


Il ne manque rien à ce drame familial : épuisement de la mère, incompréhension du mari qui décide d’abandonner sa femme si elle est de nouveau enceinte et qui se contente de lui reprocher durement la mauvaise tenue de sa maison ; incompréhension de l’entourage, des parents qui, eux aussi, reprochent et accablent un peu plus la jeune femme, incompréhension même des services sociaux qui n’ont rien vu. »




 

Ce passage contient déjà les orientations qui vont déterminer l’orientation du MFPF : la prise en considération de la souffrance psychique, d’abord, des femmes usées par ce qu’Adolphe Pinard désignait comme la « plus haute fonction sociale de la femme » et l’idée que, pour être à la hauteur de cette fonction, certaines conditions sont nécessaires, enfin le thème de la mésentente conjugale liée aux grossesses trop nombreuses.


Dans la même communication, elle se réfère également à l’un des auditeurs, le docteur Jean-Robert Debray, qui avait fait lui-même une intervention devant l’Académie des sciences morales et politiques sur la question de la « stérilisation féminine préventive ». Il y défendait la liberté de conscience du médecin pour stériliser une femme dont la vie serait menacée par une grossesse. Reprenant à son compte cette notion, elle se demande, dans la seconde partie de son intervention, « si la législation en France n’avait pas méconnu, pour des raisons fort discutables d’ailleurs, la conscience du médecin en lui enlevant la possibilité de prescrire, sous sa propre responsabilité et dans les cas légitimes, des anticonceptionnels ». Elle critique le point de vue démographique selon lequel « il y aurait lieu de ne considérer que la seule extension numérique en favorisant par tous les moyens les naissances », alors que les démographes « méconnaissent l’intérêt qu’il y aurait pour l’avenir de la nation à voir diminuer, grâce aux mesures anticonceptionnelles, les avortements criminels, aussi nombreux que les naissances à terme au dire des chirurgiens gynécologues et qui sont à l’origine de tant de stérilités secondaires si difficilement curables ».


Le programme de Maternité heureuse est fixé : la promotion du concept de « maternité volontaire », opposé à celui d’Alfred Sauvy de « stérilité volontaire », la régulation des naissances contre la « course à la natalité », la contraception comme moyen de combattre l’« avortement criminel » et d’établir un compromis entre l’« intérêt national » et les « problèmes humains ». Les alliances futures sont également définies : c’est l’expertise psychiatrique qu’elle convoque pour expliquer le « drame humain » des époux Bac, la pédiatrie et la chirurgie gynécologique pour fonder l’intérêt de la « maternité volontaire », et les centres de planification familiale sont présentés comme la solution pratique. Revendiquant la liberté de conscience du médecin contre « certains dogmes », Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé ne pouvait que rencontrer l’adhésion du médecin Jean-Robert Debray, alors secrétaire général de l’Ordre des médecins, qui milite pour l’« indépendance du médecin34 » dans les cas qui engagent sa conscience. Les autres soutiens qu’elle obtient sont ceux du pasteur Marc Boegner, de Georges Duhamel35 et du catholique Gabriel Marcel, qui est un représentant de l’existentialisme chrétien.


Ce dernier est d’autant plus réceptif au discours de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé qu’il fait partie, comme cette dernière, d’une minorité de catholiques, dont la conscience est écartelée entre la volonté d’obéir à l’Église et le constat des drames qu’elle suscite par son intransigeance. Gabriel Marcel essaie de sensibiliser l’Académie aux problèmes que pose le dogmatisme clérical en la matière. En 1956, il publie une pièce, Croissez et multipliez, qui décrit la souffrance d’une femme, épuisée par six grossesses en six ans et confrontée à l’incompréhension d’un mari dont le salut est confié à un directeur de conscience qui lui déconseille de limiter sa famille. Sa pièce est dénoncée au Saint-Office et on lui demande de renoncer à la faire jouer. Il se soumet à cette injonction36, tout en continuant de soutenir le combat de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé. En revanche, le pasteur Boegner prend d’autant plus facilement position en faveur de la régulation des naissances que l’Église protestante assouplit ses positions à mesure que la hiérarchie catholique s’arc-boute sur les siennes.


La communication à l’Académie des sciences morales et politiques ouvre la campagne pour la régulation des naissances et permet à un autre type de réseau de se mobiliser. Parmi ses proches, Benjamin Weill-Hallé compte des individus qui ont été très actifs dans la Résistance, dont Emmanuel d’Astier de La Vigerie37, lequel met à son service le journal qui en est issu et qu’il dirige, Libération. Benjamin Weill-Hallé est également bien intégré dans les réseaux procommunistes que sont le Mouvement de la paix et l’Association France-URSS. Président de l’Union nationale des médecins pour la paix, il compte parmi les douze médecins invités par l’URSS en 1951 pour enquêter sur les conditions de protection de la santé publique en Union soviétique. Ce voyage rassemble des individus « qui ont tous une sympathie marquée pour la résistance et que l’expérience soviétique intéresse d’autant plus que l’URSS a su faire preuve de sa cohésion face au nazisme38 ».


Alors député progressiste d’Ille-et-Vilaine, d’Astier de La Vigerie39 commande une enquête sur le birth control à l’étranger à un jeune journaliste, Jacques Dérogy, déjà sensibilisé à la question par le procès des époux Bac, à l’occasion duquel il avait rencontré la doctoresse Lagroua Weill-Hallé. Également ancien résistant, juif (il s’appelle en réalité Weitzsman) il est membre du PC, contrairement aux Weill-Hallé et à d’Astier de La Vigerie. Fils d’un chroniqueur boursier, directeur d’un hebdomadaire économique et financier, Jacques Dérogy a été élevé dans un milieu progressiste, puisque son père, ami de Jacques Doriot, était également communiste et fréquentait la mouvance des universités populaires. Jacques Dérogy s’encarte au lendemain de la Seconde Guerre mondiale avec son condisciple et ami de l’ENS François Furet. L’enquête est publiée dans les colonnes de Libération. Elle débute le 17 octobre sous le titre « Les femmes sont-elles coupables [d’avorter] ? ». Dans son article du 25 octobre, Dérogy fait référence à la communication de la doctoresse Lagroua Weill-Hallé à l’Académie des sciences morales et politiques.


Le contenu des articles illustre la difficulté (et l’obligation) de concilier l’allégeance au PC et la dissidence incarnée par Les Temps modernes. Dès le début et dans plusieurs articles de la série, Dérogy se réfère à la fois au récit « Salle commune » publié par la revue et au Deuxième Sexe. Mais, contrairement à l’auteur du Deuxième Sexe, il reprend à son compte les thèses du Parti sur les moyens de combattre l’avortement par le « droit à la maternité » en concédant que, « s’il faut à la France une politique de la natalité, le premier acte serait de donner aux familles laborieuses le moyen de mettre au monde et d’élever beaucoup d’enfants ». Or, le « droit à la maternité » (et les politiques sociales comme vecteur de ce droit) est l’argument qu’oppose le PC à la régulation des naissances. Plus, Dérogy justifie l’interdiction d’avorter instaurée en 1936 par la réussite politique de l’URSS. Il reporte fidèlement, comme le fera Jeannette Vermeersch, les propos tenus par Khrouchtchev à une délégation du Parlement français, selon lesquels « il ne craignait pas un surcroît de population de 100 millions d’habitants auxquels le pays pourra dans l’avenir assurer le travail et le bien-être nécessaire40 ».


Doublement inspirée comme on l’a vu, l’enquête s’attaque à la fois au milieu médical et à l’Église catholique. Jacques Dérogy s’en prend « aux brimades des médecins moralisateurs qui s’érigent en justiciers et prétendent lutter contre l’atrophie du sens moral, le déclin de l’idée religieuse, qu’est, à leur courte vue, le refus de la maternité, en pratiquant des curetages sans anesthésie ». Il invite ses lecteurs à « rompre avec le jugement moral dès le départ, puisqu’il ne s’agit pas de condamner, mais de comprendre » en adoptant une « attitude utile et humaine41 » pour placer la question de l’avortement clandestin sur le terrain plus politique des inégalités sociales et de la distribution des richesses, en opposant l’avortement de luxe, autorisé « à la riche oisive qui refuserait la maternité par égoïsme parce qu’elle risque de remplir le vide qu’est sa vie et de compromettre l’apparence d’éternelle jeunesse qu’elle prétend se conserver », à la « souffrance morale et physique [qui] commence avec la pauvreté ». Les premières savent en effet les « bonnes adresses », tandis que « l’employée, l’ouvrière, la jeune paysanne a recours à une amie ou à un avorteur marron », de telle sorte que, « devant une indésirable grossesse, la condition de la femme est, comme en toute chose, inégale et inégale la répression42 ». Avec Simone de Beauvoir, Dérogy admet que « l’avortement est aujourd’hui en France la seule voie offerte à la femme qui ne veut pas mettre au monde des enfants condamnés à la misère » et souligne que « de nombreux pays admettent légalement le contrôle des naissances, la maîtrise de la procréation ou, mieux, la famille planifiée, c’est-à-dire la maternité dirigée ou volontaire43 ».


L’allégeance aux thèses communistes (et aussi la dissidence) se manifeste également par la manière dont il stigmatise, à l’instar du Parti, le néomalthusianisme – qui cherche à réduire le nombre des naissances pour diminuer l’offre de travail par les ouvriers et augmenter les salaires – en le distinguant du contrôle des naissances – qui vise à les planifier pour les espacer. Cependant, il reprend à son compte certains de ses arguments, notamment la relation établie par le néomalthusianisme entre pauvreté et nombre trop élevé d’enfants, lorsqu’il affirme :

 




« Il est des natalistes qui veulent une armée de chômeurs pour que l’emploi, qui est un droit, apparaisse comme un privilège et que l’on puisse réduire ainsi la rémunération du labeur ; ceux-là ont besoin aussi d’une armée de soldats pour nourrir de leur sang les champs de bataille et mater les révoltes des peuples qui n’acceptent pas leur condition d’esclave. Ceux-ci se soucient peu de substituer au concept de “famille nombreuse” celui de “famille heureuse” ; ils comptent bien davantage sur l’alcoolisme et le lapinisme. »




 

Et après avoir exposé la politique de l’URSS en matière d’avortement et de contraception (également interdite), il conclut :

 




« Appliquer en France [la] solution [adoptée par l’URSS] au problème de l’avortement supposerait de profondes transformations politiques et à plus ou moins lointaine échéance. Désirer que dans l’avenir, toutes les maternités puissent être d’heureux événements, cela ne saurait nous fermer les yeux sur le monstre qu’est aujourd’hui notre loi en vigueur. »




 

S’appuyant sur les précurseurs anglo-saxons du birth control, Jacques Dérogy milite pour que la « famille heureuse » vienne remplacer la « famille nombreuse », mais préfère à la vision de « maternité volontaire » avancée par la doctoresse Lagroua Weill-Hallé la notion de « maternité consciente », qui met à la fois en cause « la société » (qui oblige les familles populaires à avoir les enfants qu’elles n’ont pas les moyens d’élever) et ces mêmes familles, qui parfois font des enfants qu’elles n’ont pas les moyens d’élever et sont suspectées de « lapinisme ». Ce dernier argument esquisse un trait qui s’affirmera d’autant plus au sein du mouvement pour la régulation des naissances que l’alliance avec le PC sera dépassée : la moralisation des classes populaires, jugées irresponsables de faire autant d’enfants et encore plus de ne pas avoir recours à la planification des naissances lorsqu’elle deviendra possible.


S’ouvrant ensuite à des contributions extérieures et relayée par des journaux proches de Libération dans le champ du journalisme politique (Combat et France Observateur), l’enquête de Jacques Dérogy associe des références à des positions antagonistes et contradictoires dans le champ intellectuel et politique : Les Temps modernes, le PC, les néomalthusiens et les malthusiens, les États-Unis et l’Union soviétique. Elle possède de ce fait une argumentation hétérogène, qui tient aux contraintes du journal dans le champ politique (alliance avec le PC sans en être un organe) et aux dispositions sociales (relativement élevées) d’un journaliste comme Dérogy, qui le conduisent à se reconnaître dans la position de l’intellectuel à la fois engagé et autonome tel qu’il a été défini par Sartre à la Libération, tout en acceptant l’inféodation que Sartre a justement rendu inutile pour les intellectuels « libres ». Par rapport à la faible autonomie de ce quotidien et à l’engagement dans le champ politique de son directeur, la marge de manœuvre des Temps modernes, revue de production culturelle avant-gardiste, apparaît spectaculairement plus grande.


L’année suivante, la campagne de presse organisée par Jacques Dérogy dans les colonnes de Libération est publiée aux éditions de Minuit44 sous le titre Les Femmes sont-elles coupables ? Préfacé par Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, ce livre marque le début d’une longue polémique entre les partisans du contrôle des naissances et le PC. Dans la foulée de cette campagne sont élaborées des propositions de loi, toutes rejetées, pour légaliser la contraception ou abolir les lois répressives de 192045. De son côté, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé passe à l’action en créant le 8 mars 1956, avec un petit groupe de femmes, l’association Maternité heureuse.






La création de Maternité heureuse


Maternité heureuse s’inscrit d’emblée dans une démarche d’amélioration de la condition maternelle en se donnant pour objet l’« étude des problèmes de la maternité, de la natalité, de leurs répercussions familiales, sociales et nationales, et la recherche des informations scientifiques françaises et étrangères relatives à ces problèmes », enfin, l’« étude de tous les problèmes pouvant améliorer les conditions de la maternité et de la naissance ». Elle bénéficie de l’aide financière d’une cousine de Benjamin Weill-Hallé, Simone Baur, femme d’un banquier (banque Baur, aujourd’hui disparue) et tante de Jérôme Lindon, dont la mère (Thérèse Lindon) devient plus tard membre du conseil d’administration de Maternité heureuse46.


Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé s’appuie sur Évelyne Sullerot qu’elle charge du recrutement de « femmes représentatives ». Protestante, mère de quatre enfants, Évelyne Sullerot contacte la doctoresse après avoir lu, sur le conseil de son mari, un entrefilet publié dans Le Monde relatant la communication à l’Académie des sciences morales et politiques. Elle raconte lui avoir alors écrit une lettre pour lui proposer son aide :

 




« Je n’ai pas de temps, je n’ai pas d’argent, mais je me mets à votre service pour fonder une association de femmes uniquement. Donc, je lui ai mis cette lettre, en l’adressant au journal puisqu’ils avaient parlé d’elle et elle m’a téléphoné tout de suite. Et je m’attendais à voir une vieille dame décorée comme je suis maintenant et, pas du tout, j’ai trouvé une jeune femme tout à fait charmante47. »




 

Évelyne Sullerot était alors, comme beaucoup de femmes de sa génération, confrontée selon ses propres termes à l’isolement des femmes « derrière leurs éviers ». Elle prodigue à Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé les conseils suivants : « Vous n’arriverez à rien si vous attendez des hommes de changer quoi que ce soit à ce problème, il faut que ce soit les femmes qui se réunissent ensemble et qui fassent bouger la chose. » Fille d’un pasteur résistant, André Hamel, qui est aussi neuropsychiatre, elle-même engagée dans un mouvement de Résistance, Évelyne Sullerot est représentative des femmes qui ont eu accès aux études supérieures et aux métiers afférents grâce aux luttes féministes antérieures, qui entendent cependant mener une vie conjugale et familiale et qui sont particulièrement réceptives au « message » de Simone de Beauvoir48.


Grâce au soutien financier de Simone Baur, un « bulletin » est immédiatement publié, qui assure la publicité de l’ouvrage de Dérogy. Vitrine de l’association, il se présente comme une revue scientifique et lance, dès le premier numéro, un pressant appel « à tous ceux qui pourraient nous aider à réunir le maximum d’information scientifique sur ces problèmes49 ». Ce premier numéro définit le but de l’association comme visant à « poursuivre, sur les plans médical, physiologique et social, l’édification de la famille harmonieuse et heureuse ». Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé pose le problème de la contraception en termes de « dignité de la femme et sa promotion sociale », et fait de la liberté conceptionnelle une voie vers un meilleur accomplissement de la « vocation » maternelle des femmes, grâce à l’espacement des naissances qui permet aux femmes de reprendre des forces et de faire face à leurs responsabilités familiales. Elle en appelle aux « plus grands et aux plus sages esprits » pour envisager cette promotion de la femme sur tous les plans, « qui lui permet de lire et de comprendre, de participer à la vie sociale nationale et d’être ainsi pour son mari pleinement sa compagne ». Se situant d’un point de vue extérieur, elle examine ensuite les arguments qui s’opposent au contrôle des naissances du point de vue religieux et du point de vue démographique, pour souhaiter aux croyants « d’obtenir de la hiérarchie à laquelle ils se soumettent une définition plus libérale de leurs devoirs » et récuser l’opposition établie par les démographes entre intérêt national et intérêt individuel de la femme.


Le recrutement des membres de Maternité heureuse se fait selon une logique d’accumulation du capital symbolique, le but explicite étant de réunir le plus de soutiens possible de la part de ceux qui occupent des positions importantes. Simone Baur est la trésorière de l’association, Odile Delteil – femme d’un pasteur – la vice-trésorière50, Évelyne Sullerot la secrétaire générale. L’association comporte trois vice-présidentes : madame Monod, Louise Ardant, Madeleine Barthélémy-Madaule. La première est l’épouse d’un directeur des enseignements supérieurs, Gustave Monod. La seconde, Louise Ardant, est mariée à un haut commissaire à la productivité et madame Barthélémy-Madaule est la femme d’un universitaire catholique (professeur à la Sorbonne). Le conseil d’administration comprend également quatre « femmes de lettres » – Clara Malraux, Nadine Gorse (épouse du ministre et ancien résistant Georges Gorse), Nicole de Boisanger (mariée à l’administrateur de sociétés Yves de Boisanger) et Solange de La Baume, ces deux dernières étant sœurs – et l’avocate Anne-Marie Dourlen-Rollier. Comme Évelyne Sullerot, cette dernière jouera un rôle décisif et durable dans l’association jusqu’au début des années 1970 et fait partie de la « garde rapprochée » de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé. Née en 1922, elle est issue d’une famille très politisée du côté paternel51 et entreprend des études de droit, qu’elle poursuit jusqu’au doctorat : après s’être engagée dans l’armée comme interprète pendant la guerre, elle fait son stage d’avocate chez Charles Libman, avant d’ouvrir en 1956 son propre cabinet. Informée par une de ses clientes de l’existence de Maternité heureuse, elle rejoint aussitôt le mouvement. C’est à l’occasion de sa pratique professionnelle qu’elle est amenée à découvrir les méfaits de la loi 1920. Parmi ses clientes se trouvent en effet des femmes inculpées pour faits d’avortement. Elle se révolte alors contre le fait que « des femmes qui n’avaient rien de délinquantes, avec un casier judiciaire vierge, soient obligées de comparaître devant la justice52 ». Anne-Marie Dourlen-Rollier devient ainsi la conseillère juridique du mouvement et l’avocate de ses médecins.


Font également partie de l’association Nicole Domenach, l’épouse de Jean-Marie Domenach, qui est enseignante, Thérèse Lindon, deux femmes médecins, une bibliothécaire, deux personnes « sans profession » et Marie-Andrée Capgras, qui est une ancienne résistante et une militante socialiste. Née en 1898 à Montauban, fille d’un député socialiste du Tarn-et-Garonne, elle s’engage très jeune dans l’action socialiste, en étant partisane du rapprochement entre le Parti communiste et le Parti socialiste. Sur le plan professionnel, elle commence sa carrière dans la presse à Franc-Tireur pour la poursuivre à Libération, où elle est journaliste parlementaire, puis chargée d’une rubrique consacrée aux femmes. Elle y a assuré la publicité du livre de Dérogy.


Maternité heureuse rassemble donc des femmes de la bourgeoisie à la fois économique et intellectuelle, cumulant des capitaux financiers, sociaux, culturels, symboliques et politiques qu’elles mettent au service du mouvement. Deux générations de femmes se côtoient (celles qui sont nées à la fin du XIXe siècle ou au début du XXe siècle et celles qui ont vu le jour vers 1920), qui correspondent aussi à deux recrutements différents. Le premier regroupe des femmes qui doivent leur position à celle occupée par leur mari, ne travaillent pas et ne prennent pas de position publique. Ce qui ne les empêche pas d’exercer un « pouvoir local » à l’intérieur de l’association, où elles se chargent de tâches administratives.


Le second type de recrutement touche des femmes plus jeunes, diplômées et professionnalisées53. Elles appartiennent à une bourgeoisie plus « moderniste » que la première (mais aussi moins dotée économiquement), pour laquelle le capital culturel représente une voie incontournable d’accès à des positions sociales. Elles prennent fait et cause publiquement, contribuent à la production scientifique du mouvement et se situent au même niveau que les hommes sur le plan professionnel. Deux modèles de construction de l’identité féminine coexistent donc au sein du mouvement, l’un fondé sur l’inactivité professionnelle et le rôle d’épouse et de mère, l’autre sur la profession. Cette division découle de la montée en puissance de la scolarisation des femmes issues de la bourgeoisie, qui investissent des études menant à des carrières antérieurement monopolisées par les hommes54. Mais la définition de la cause de Maternité heureuse, qui se présente comme un mouvement essentiellement au service de la famille, visant à la « rénover » et à l’ajuster aux nouvelles aspirations des femmes fortement scolarisées et professionnalisées, facilite la coexistence de ces deux générations55. Et l’insistance portée sur les drames auxquels sont exposées les femmes des milieux populaires, la subordination de la lutte pour la liberté procréative à la lutte contre le « fléau » de l’avortement et à la lutte contre la misère rapprochent aussi Maternité heureuse d’une tradition philanthropique qui correspond aux pratiques de classe des femmes de la bourgeoisie traditionnelle. Détachée de toute référence au néomalthusianisme et à l’émancipation sexuelle des individus, défendue par des femmes socialement « respectables », Maternité heureuse à ses débuts tient à la fois de l’action philanthropique traditionnelle, du féminisme bourgeois56 et du familialisme moderne.


Au sein du conseil d’administration sont représentées aussi bien les catholiques de gauche que les Juives et les protestantes57. Cette diversité exprime d’abord la volonté d’impartialité et d’universalité de la présidente, et reproduit les alliances constituées au moment de la Seconde Guerre mondiale entre catholiques de gauche, protestant(e)s, Juifs et Juives contre la droite catholique : l’« anti-France » s’est souvent distinguée par sa participation à la Résistance, tandis que l’Église catholique, en tant qu’institution, s’est délégitimée par son adhésion au régime de Vichy. Certes, comme le remarque Françine Muel-Dreyfus, « il serait, bien sûr, simpliste de présenter la relation de tous les catholiques à Vichy comme une relation enchantée […]. Il reste que l’Église, en tant qu’institution, et par la voix de sa hiérarchie, a massivement adhéré à la Révolution nationale58 ».


Les catholiques ne peuvent s’engager au sein du mouvement qu’en s’opposant à leur Église, étant donné la place accordée au péché et ses positions sur la sexualité. Ces contraintes expliquent que « le mouvement (protestant) Jeunes Femmes soit la première association féminine à prendre résolument le parti des militantes de la Maternité heureuse59 ». Et très rapidement, Maternité heureuse se dote d’une composante franc-maçonne, avec l’arrivée d’Yvonne Dornès. Née en 1910, celle-ci est la fille d’un haut fonctionnaire (son père est maître des requêtes à la Cour des comptes). Chargée de mission au ministère des Affaires étrangères en 1936, à la présidence du Conseil puis au ministère de l’Information jusqu’en 1940, elle est ensuite directrice de société, puis secrétaire générale adjointe de la Cinémathèque française. Elle est toutefois, à titre principal, chef d’entreprise et appartient à la Grande Loge féminine de France60, où elle entraîne Anne-Marie Dourlen-Rollier. Elle dirigera la revue Planning familial et la revue Fertilité, orthogénie, où publient de nombreux spécialistes de Maternité heureuse.


Étant donné la sureprésentation des femmes ayant joué un rôle dans la Résistance ou mariées à un homme s’y étant investi, on peut faire l’hypothèse que la participation à la Résistance a pu jouer le rôle d’une expérience fondatrice : la tactique, la construction d’une identité « illégale », la transgression de l’ordre établi ensuite, mais aussi l’héroïsme et la solidarité, la certitude de sa valeur propre. Elle a peut-être permis à ces femmes de se familiariser avec certaines conditions dans lesquelles Maternité heureuse a dû fonctionner au cours des premières années : la clandestinité notamment, avec l’importation de moyens contraceptifs interdits en France. Il est probable que ces femmes possèdent un fort sentiment de légitimité et que l’implication dans le mouvement prolonge l’expérience héroïque des premières années. On peut se référer en cela au témoignage de Christiane Audibert, qui intègre le mouvement dès le début. Fille d’un haut fonctionnaire et d’une mère au foyer, mariée avec un ingénieur des Ponts, elle entreprend des études de sciences politiques, interrompues à cause de la guerre :

 




« R : Ce qui m’a fait rentrer au Planning, c’est la guerre et je suis rentrée dans la Résistance très jeune. Pratiquement toute ma famille. Et puis, ça s’est très très mal passé pour nous, la Gestapo est venue chez nous et a arrêté mon père, ma mère, toute ma famille, et mon second frère était déjà déporté. Il faisait de la Résistance aussi. Et puis ils sont venus nous chercher. On n’y était pas, il y avait mes parents ; ils les ont embarqués à ma place. Ils ont été déportés tous les trois et sont tous les trois morts là-bas. Donc, après la guerre, on s’est retrouvés ma sœur, mon frère et moi… Au lieu de six on était trois, hein. Je suis partie tout de suite pour les États-Unis ; avec mon frère, on est partis pendant un an. J’ai découvert un tas de choses aux États-Unis, dont la contraception, qui était absolument interdite [chez nous]. Je suis revenue en France, je me suis mariée et j’ai commencé à avoir deux enfants, coup sur coup, et je me suis dit, ça ne peut pas durer, j’ai donc… Mon mari travaillait dans le corps des Mines à Mulhouse et j’ai été en Suisse pour avoir un diaphragme. Ça a transformé ma vie. Parce que j’ai eu deux autres enfants, mais simplement quand je les ai voulus. Sans ça, c’était la catastrophe, hein. C’est pour dire, il y a déjà ça au départ. Et puis il y avait aussi au départ le fait que la guerre m’avait, parce que j’étais issue d’une famille assez traditionnelle, appris que les femmes c’était très bien. J’étais devenue féministe et modérée. J’ai jamais été une suffragette…


Q : Vous étiez d’une famille engagée à gauche ?


R : Ma famille ? Pas du tout. Mon père était haut fonctionnaire, vous savez, nous, on ne votait pas à l’époque ; il était très libéral, mais il ne votait pas à droite. Mais il n’était pas à gauche. Alors quand mon frère, le seul qui soit revenu, est rentré de déportation, il avait découvert la gauche dans le camp de concentration et il s’est inscrit au PS [Parti socialiste]. Et on a tous été très PS. J’avais découvert la contraception en Suisse, parce que j’avais pas de moyen de faire autrement et j’avais pas du tout pensé à militer à Maternité heureuse ou quoi que ce soit. Je ne sais pas si vous avez entendu parler du Club Jean-Moulin… Alors là, je me suis donc engagée au Club Jean-Moulin… Il faut dire que, comme études, j’avais fait Sciences politiques, pas jusqu’au bout puisque, à cause de la guerre, j’étais quand même jeune, à la fin de la guerre j’avais vingt ans, j’ai fait deux ans de Sciences Po… Donc, j’ai travaillé au Club Jean-Moulin… Vous savez, à l’époque, c’était pas facile, il n’y avait pas de transports… pas de confort, hein. J’ai commencé, j’avais même pas de lave-linge, hein. On n’imagine plus, maintenant. Ça veut dire que quand on avait quatre enfants, on était très occupé… Bon. Il y a eu la guerre d’Algérie, il y a eu la torture en Algérie, euh, moi, ça m’a enflammée et je suis devenue trésorière du mouvement Djamila Boupacha. Donc j’ai milité là, enfin je militais… Sur les tracts, il n’y avait que mon nom et mon adresse, au moment des attentats… Mon mari était d’accord, hein61… »




 

L’engagement dans la Résistance est ici à la fois l’occasion d’un basculement à gauche et celle de la découverte de la valeur des femmes, « qu’elles étaient bien en fait ». Il forge aussi une pratique de la démocratie qui repose sur d’autres formes de légitimité que le vote auquel on tend souvent à la réduire62. Comme l’observe Michel Winock : « La légitimité républicaine change de nature, passant d’une légitimité “fondée sur l’adhésion aux lois laïques” à une “légitimité qui repose sur la participation à la Résistance ou à la France libre”63 ». C’est aussi ce qui détermine l’engagement de Lucien Neuwirth, qui réussira en 1967 à faire aboutir législativement tout le combat impulsé par la doctoresse Lagroua Weill-Hallé64.


D’emblée, cette dernière définit pour le mouvement une ligne « apolitique » très stricte : il est impossible d’occuper des responsabilités au sein de Maternité heureuse et d’être impliqué publiquement dans une action politique65. Elle entend ainsi conquérir l’opinion publique et discréditer les médecins conservateurs qui s’opposent à la régulation des naissances : s’abriter, en toutes circonstances, derrière la légitimité scientifique, la neutralité politique et confessionnelle, se placer au-dessus des querelles partisanes. En réalité, le mouvement est politiquement très construit (mobilisation de réseaux « porteurs », campagne de presse, alliance avec des forces politiques progressistes et les milieux sociaux « représentatifs », implantation dans les médias, etc.)66. Et la constitution politiquement marquée de Maternité heureuse montre les limites de l’apolitisme, puisqu’on retrouve au sein du conseil d’administration les composantes de l’« anti-France » de Vichy. L’adversaire est le même : ceux qui se sont rangés aux côtés du régime de Vichy (l’Église, la droite, l’ensemble du corps médical) sont souvent spontanément opposés au mouvement pour la régulation des naissances, à l’exception du PC, dont la réaction à la campagne lancée par Libération brise des alliances constituées sur le principe de la lutte contre la « révolution nationale ».


Les gynécologues et obstétriciens mettront en place un « Collège des médecins » contestant le monopole de l’éthique médicale exercé par l’Ordre des médecins ; il se prévaudra des mêmes composantes, comme on le verra au chapitre suivant, revenant sur l’analyse de cette « anti-France ».







La rupture avec le PC


En effet, la veille du 8 mars 1956, jour où Maternité heureuse dépose ses statuts, Marie-Claude Vaillant-Couturier attaque la campagne lancée par Libération à l’occasion de la préparation de la Journée des femmes et lui oppose la « maternité dans la joie, sans douleur, sans crainte67 ». Le 14 mars, dans les colonnes de Libération, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé lui répond et s’étonne : « L’une de nos héroïnes de la Résistance ne serait plus qu’une femme comme une autre, éloignée des femmes françaises au point de ne plus les entendre68 ? » Évelyne Sullerot, se livrant dans le premier bulletin à un récapitulatif de la campagne pour la liberté conceptionnelle, s’indigne de ce que Le Monde signale les « sympathies communistes bien connues » de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, alors que « ceux qui, comme nous, travaillent aux côtés de madame Lagroua Weill-Hallé ont pu observer qu’elle n’envisage ce problème qu’en femme et en médecin et n’a cessé de déplorer la politisation de ce débat ». En avril de la même année, Les Temps modernes publient deux articles consacrés à la question : un article d’un démographe favorable au contrôle des naissances, ainsi que le témoignage, particulièrement poignant, d’une femme qui fait état de la vie qu’elle mène, brisée par les maternités successives et la peur de la grossesse, dans des conditions matérielles particulièrement pénibles69. Précurseurs dans la politisation de cette question avec l’article de 1947 et évidemment la publication du Deuxième Sexe, Les Temps modernes participent à la campagne pour le contrôle des naissances et font jouer positionnement scientifique (l’article du démographe) et appel à la justice sociale (témoignage de la mère). L’article du démographe commence d’ailleurs par évoquer l’enquête de Dérogy et les propositions de lois qui se sont ensuivies pour introduire son propos70
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